
Nkurunziza désavoue la Commission nationale des terres et autres biens

   RFI, 22-03-2015   Conflits fonciers au BurundiÂ : les  dÃ©cisions de la CNTB suspendues  Au  Burundi, le prÃ©sident Pierre
Nkurunziza dÃ©fendait contre vents et marÃ©es, la  Commission nationale des terres et autres biens (CNTB), chargÃ©e de
rÃ©gler les  conflits fonciers nÃ©s des diffÃ©rentes guerres. Celle-ci Ã©tait accusÃ©e de  privilÃ©gier jusqu'ici les rapatriÃ©s de
retour d'exil. L'opposition et la sociÃ©tÃ©  civile tiraient la sonnette d'alarme sur les dangers d'une politique qui  risquait de
replonger ce pays dans la violence depuis plusieurs annÃ©es, en vain.  Les derniers Ã©vÃ©nements ont poussÃ© le pouvoir
burundais Ã  agir annonÃ§ant,  vendredi 20 mars, la suspension de la mise en application des dÃ©cisions de la  CNTB. 
 Il  s'agit d'un revirement Ã  180Â°, maisÂ le  prÃ©sident burundais Pierre NkurunzizaÂ ne  pouvait plus faire autrement. DÃ©but
mars, la situation Ã©tait devenue  quasi-insurrectionnelle dans la province de Makamba, dans le sud-est du Burundi,  oÃ¹
des milliers de paysans armÃ©s de machettes Ã©taient descendus dans les rues  pour s'opposer aux dÃ©cisions de cette
commission chargÃ©e de rÃ©gler les conflits  fonciers, nÃ©s des diffÃ©rentes guerres civiles qui ont ensanglantÃ© ce pays.  Ces 
dÃ©cisions qui consistent gÃ©nÃ©ralement Ã  restituer aux rapatriÃ©s de retour d'exil  la terre et tous les biens qu'elle contient
en jetant dehors celui qui  l'occupait jusqu'ici, Ã©taient devenues trop sensibles. Le gouverneur de Makamba  avait dâ€™abord
dÃ©cidÃ© de suspendre provisoirementÂ les  dÃ©cisions de la CNTB, Â«Â pour  Ã©viter un bain de sangÂ Â», avait-il expliquÃ©.  
Â«Â L'arroseur  arrosÃ©Â Â»  Le  prÃ©sident Pierre Nkurunziza a donc dÃ©cidÃ© de changer de cap. Il suspend la mise  en
application des dÃ©cisions de la CNTB sur tout le territoire, Â«Â sauf  s'il ya entente entre les deux partiesÂ Â», a annoncÃ©
son porte-parole  LÃ©onidas Hatungimana. Â«Â Et  cela, pour Ã©viter toute source de tensions et d'insÃ©curitÃ© pendant la
pÃ©riode  Ã©lectorale.Â Â» InterrogÃ© par RFI, le trÃ¨s contestÃ© patron de cette  commission assure qu'il n'est pas au courant
de cette dÃ©cision. Â«Â Je  n'ai pas Ã©tÃ© informÃ©Â Â», assure Mgr SÃ©rapion Bambonanire.   L'opposition, de son cÃ´tÃ©, parle de
Â«Â l'arroseur  arrosÃ©Â Â». Elle accuse le prÃ©sident Pierre Nkurunziza et son parti le  CNDD-FDD dâ€™Ãªtre les premiers
responsables de ce qui arrive et de chercher  uniquement Ã Â regagner  une popularitÃ© perdueÂ dans  cette partie du pays, Ã 
deux mois des lÃ©gislatives et des communales. 
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